
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°290 906 du  26 juin  2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. HABIYAMBERE 

Rue Georges Moreau 102 

1070 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 23 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 novembre 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 1er mars 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 3 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. HABIYAMBERE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me D. STEINIER loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour 

introduite par le requérant sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second acte 

attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la Loi. 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique, subdivisé en 

deux branches, de la violation « - de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, - 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes de l’administration; - de l’article 

9 bis et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, (’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; - des principes du raisonnable, de prudence et minutie combinés à l’erreur 

manifeste d’appréciation ».  

 

3.1. Sur les deux branches du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 bis de 

la Loi, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il est appelé à exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour et a 

exposé à suffisance et adéquatement les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de 

son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances 

exceptionnelles dans son chef. Il en est ainsi de la longueur du séjour du requérant et de son 

intégration, de sa volonté de travailler, de sa vie privée et de sa vie familiale avec son frère belge, du 

délai pour obtenir un visa au pays d’origine, de la circonstance qu’il n’ait jamais porté atteinte à l’ordre 

public et de sa situation financière.  

 

En ce qui concerne le fait que certains éléments combinés avec d’autres constituerait une circonstance 

exceptionnelle rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine, le Conseil relève que la 

partie requérante reste en défaut d’expliciter in concreto dans sa requête en quoi cette globalisation 

justifierait la recevabilité de la demande du requérant. Pour le surplus, le Conseil constate qu’en 

mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constitue pas 

pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de 

tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle 

sorte que le grief émis n’est nullement établi.  

 

Le premier acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. S’agissant de la longueur de son séjour et de son intégration, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a motivé que « Monsieur invoque son long séjour et son intégration. Il est arrivé sur le 

territoire il y a 4 ans et invoque ne pas avoir ménagé ses efforts pour s’intégrer. Il invoque ses liens 
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sociaux solides et durables avec des Belges et dépose plusieurs témoignages. Il est membre actif de 

plusieurs asbl, est bénévole et souhaite s’intégrer davantage dans la société belge. Il a introduit une 

demande et obtenu l’équivalence de son diplôme de Licence des études fondamentales, il souhaite 

travailler. Rentrer au pays d’origine pour lever l’autorisation de séjour l’empêcherait de tenter sa chance 

de trouver du travail. Il a cherché à perfectionner ses connaissances en langue française et a suivi 

divers ateliers créatifs et thématiques. Il déclare avoir de très bonnes connaissances en informatique, 

disposer d’un permis de conduire B, dépose son CV. Il sait se cultiver régulièrement et serait donc très 

compétitif sur le marché de l’emploi. Il a suivi des cours de Néerlandais. Les arguments invoqués ne 

sont pas assimilables à une circonstance exceptionnelle susceptible d’entraver ou de rendre difficile un 

retour temporaire vers le pays d’origine. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par 

l'article 9 , alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas 

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la 

longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). En effet, la longueur du séjour et une bonne intégration en 

Belgique ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 alinéa 

3, car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 

du 27.12.2002). De plus, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « quant à l'intégration 

du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la volonté de la 

partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour » (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 

13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). Notons encore que Monsieur ne peut invoquer un 

quelconque bénéfice d'une situation qui s'est constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir 

notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et 

n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). Dans sa demande, le requérant s’est 

contenté d’invoquer les attaches dont il se prévaut sans cependant préciser concrètement et de manière 

circonstanciée en quoi ces relations l’empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile son retour 

temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 

décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 

bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, 

n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de 

trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). De plus, rien n’empêche Monsieur d’effecteur des 

aller-retour entre le pays d'origine et la Belgique, durant l’examen de sa demande pour long séjour 

depuis le pays d'origine, si Monsieur souhaite revoir ses attaches qui le soutiennent », ce qui ne fait 

l’objet d’aucune critique utile. Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de 

renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire 

belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer temporairement dans son pays 

d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. 

Dès lors, en relevant la longueur du séjour et l’intégration en Belgique invoquées par le requérant et en 

estimant que celles-ci ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a 

valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. 

Le Conseil relève qu’en termes de recours, la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la 

décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

3.4. Au sujet de la vie privée et de la vie familiale du requérant avec son frère, le Conseil relève que la 

partie défenderesse en a tenu compte et a motivé que « Monsieur invoque ses liens affectifs avec son 

frère belge qui couvre ses frais de formation. Il invoque la nécessité pour les autorités d’apprécier la 

proportionnalité entre d'une part le but et les effets de la démarche administrative prescrite et les 

dispositions de l'alinéa 2 et, d'autre part, sa praticabilité plus ou moins aisée dans le cas individuel et les 

inconvénients inhérents à son accomplissement. Rentrer au pays le séparerait de son frère et 

anéantirait ses efforts d’intégration. Monsieur n’invoque pas l’article 8 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme mais fait référence à son alinéa 2. Il importe de rappeler que la loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 de 
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la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales « il ne peut y avoir 

ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est 

prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la 

sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 

prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d’autrui » que, de même, l'article 22 de la Constitution dispose que chacun a droit à sa 

vie privée et familiale «sauf dans les cas et conditions fixés par la loi» (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 

février 2007). Notons encore qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage 

de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que 

cette obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie 

privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 

36.958 du 13.01.2010). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour au pays d'origine. En effet, le requérant, qui est majeur, n’explique pas en quoi le fait 

d’avoir de la famille établie en Belgique rendrait particulièrement difficile un déplacement dans son pays 

de résidence ou d’origine pour y lever l’autorisation de séjour requise (Arrêt du 30.07.2003 n° 121932). 

S’il est admis que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa 

demande de séjour dans son pays d’origine, la situation familiale du requérant ne saurait empêcher 

celui-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27 

mai 2003). Cela n’emporte pas une rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un 

éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable 

(Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). De plus, Monsieur 

ne prouve pas qu’il ne pourrait utiliser temporairement les moyens de communication actuels afin de 

préserver ses liens familiaux, lors de son retour temporaire, avec notamment son frère. Le fait que le 

frère de Monsieur couvre ses frais de formation n’est pas révélateur d’une impossibilité à effectuer un 

retour temporaire au pays d'origine le temps des démarches pour la levée d’un visa de plus de trois 

mois. Son frère pourrait l’aider à préparer son retour temporaire – et s’il le souhaite – il peut même 

l’accompagner au pays pour le soutenir durant leur séjour temporaire ».   

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au 

respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même 

article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il 

s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 
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une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.  

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre 

part la vie privée et familiale du requérant, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce. 

  

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts. Le Conseil précise que le retour 

au pays d’origine conserve un caractère temporaire même si sa durée n’est pas déterminée 

précisément. En outre, la partie requérante ne démontre en tout état de cause nullement que la vie 

privée et familiale du requérant ne pourrait pas se poursuivre temporairement ailleurs qu’en Belgique. 

 

A titre de précision, le Conseil souligne qu’un retour temporaire du requérant au pays d’origine afin d’y 

lever l’autorisation de séjour requise n’implique nullement une rupture définitive des liens sociaux tissés 

en Belgique par le requérant.  

 

S’agissant de la référence à l’arrêt du Conseil de céans n° 81 644 du 24 mai 2012, le Conseil relève 

qu’elle n’est pas pertinente, ledit arrêt concernant un recours contre un retrait de séjour avec ordre de 

quitter et non pas un recours en suspension et en annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis accompagnée d’un ordre de 

quitter le territoire comme en l’espèce.  

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. A propos du raisonnement fondé sur le fait qu’une procédure de demande de visa au pays d’origine 

pourrait prendre un délai déraisonnablement long, voire qu’elle pourrait ne pas aboutir, le Conseil 

constate qu’il s’agit d’une allégation relative à l’attitude de la partie défenderesse et à sa politique de 

délivrance des visas, non étayée par aucun argument concret et relevant dès lors de la pure hypothèse. 

La partie défenderesse a d’ailleurs motivé à juste titre qu’ « Monsieur invoque la lenteur administrative 

dans son pays d’origine et déclare ne pas espérer obtenir l’autorisation de séjour en temps utile ni que 

ce soit couronnée de succès. L’argument d’un trop long délai pour la réception d’un visa pour demandes 

humanitaires dans le pays d’origine, ou de la non-réception même du visa, ne présente qu’un certain 

caractère spéculatif et hypothétique. Donc cet argument n’est pas assimilable à une circonstance 

exceptionnelle susceptible d’entraver ou de rendre difficile un retour temporaire vers le pays d’origine ».   

 

3.6. En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire notifié au requérant en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater qu’il est motivé 

à suffisance en fait et en droit au motif que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 

décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

Monsieur ne disposait pas de visa : défaut de visa», ce qui se vérifie au dossier administratif et n’est 

nullement critiqué en termes de requête.  

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que les deux branches réunies du moyen unique pris ne sont pas 

fondées. 

 

3.8. Comparaissant à sa demande à l’audience du 9 mai 2023,  la partie requérante insiste sur le fait 

que la partie défenderesse, n’a pas apprécié de manière raisonnable les circonstances exceptionnelles, 

et le préjudice difficilement réparable. Le requérant signale avoir un lien familial avec son frère, qu’il a 

terminé une formation de chauffagiste en septembre, et qu’un retour au Maroc couperait le lien qu’il a 
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avec son frère. Ces observations ne sont pas de nature à renverser les motifs de l’ordonnance, laquelle 

est dès lors confirmée dans le présent arrêt. 

 

3.9. Les dépens sont à charge de la partie requérante 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six  juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


